
Parce qu’on a «osé»
toucher au pain de leurs
enfants à travers la sus-
pension des salaires et
le licenciement carré-
ment de certains d’entre
eux, dont un de leurs
coordinateurs nationaux,
et ce, en plein Ramadan,
les gardes communaux
comptent répliquer
comme «il se doit»  à
cette autre mesure
«inhumaine» du ministè-
re de l’Intérieur et des
Collectivités locales. 

M. Kebci - Alger
(Le Soir) - Visiblement le
moral requinqué, les gardes
communaux comptent donner
un autre souffle à leur mou-
vement en reprenant très pro-
chainement, probablement
dimanche, leur marche sur la
capitale à partir de leur camp
de la dignité de Boufarik où
ils sont à leur neuvième jour
de «camping». 

Et les toutes dernières
mesures conservatoires du
ministère de l’Intérieur et des
Collectivités locales, à savoir
la cessation de paiement et
de versement d’indemnités à
certains gardes communaux
et la cessation d’activité signi-
fiée à d’autres à travers cer-
taines wilayas, notamment
celles du centre du pays,
pour être les têtes  de pont
de cette contestation, ont tout
l’air d’être derrière cette
résurrection. 

En effet, après Blida et
tout récemment Boumerdès,
ce fut autour de Bouira de
«bouillonner» ce week-end

avec un sit-in de plusieurs
centaines de gardes commu-
naux tenu jeudi devant le
siège de la wilaya.  

Un rassemblement qui se
voulait comme une dénoncia-
tion énergique du blocage
des mensualités de juin des
gardes communaux de la
wilaya et de bien d’autres
sanctions infligées à certains
délégués de la coordination
nationale, dont notamment
Lahlou Aliouat, l’un des plus
en vue des coordinateurs
nationaux de la corporation
qui s’est vu signifier son licen-
ciement de son poste de
garde communal. 

Des mesures «inhumaines
car touchant au pain de nos
familles et de surcroît en
plein Ramadan, censé être
un mois de piété et de

rahma», dira le concerné,
contacté hier alors qu’il était
de retour sur Boufarik après
avoir été du sit-in de Bouira,
qui mettera cette autre «trou-
vaille» sur le compte d’une
«volonté délibérée de la tutel-
le de pousser au pourrisse-
ment». Et de lire à travers sa
propre suspension de son
poste de travail le «souci»
des autorités d’«affaiblir la
contestation en s’attaquant à
ses têtes de pont». 

Notre interlocuteur tiendra
également à prendre à
témoin l’opinion publique
nationale quant aux «consé-
quences néfastes que l’entê-
tement des pouvoirs publics à
tourner le dos à nos revendi-
cations et à leur volonté à
nous jeter à la vindicte
publique».  

Et à Lahlou d’expliciter sa
pensée, d’ailleurs largement
revendiquée par ses pairs
lors du sit-in de ce jeudi, en
affirmant que les gardes com-
munaux «ne seront plus des
ratissages de l’ANP et des
barrages de la gendarmerie».
«Puisqu’on nous maintient à
la catégorie 6, nous ne
sommes pas obligés d’ac-
complir ces missions pure-
ment militaires et dire qu’on
nous refuse des cartes de
combattant du terrorisme.» 

Notre interlocuteur, qui
ressassera son défi lancé à la
face d’Ould-Kablia pour un
face-à-face télévisé à même,
dira-t-il, de «tirer les choses
au clair et de donner la chan-
ce au peuple de voir qui
ment», se montrera plutôt
serein quant à la suite de leur
mouvement.

Démentant tout contact
avec la tutelle contrairement
à ce qui est distillé ici et là
quant à de «prétendues»
négociations au sujet notam-
ment de l’indemnité de départ
à la retraite, Aliouat fera
savoir que la corporation a
définitivement trouné la page
«Ould-Kablia», s’adressant,
désormais, au premier magis-
trat du pays dont, dira-il,
«nous attendons le geste qui
nous sauvera et nous rétabli-
ra dans nos droits légitimes». 

Et de promettre une immi-
nente marche, peut-être
dimanche, avec, soutiendra-t-
il, «la participation, cette fois-
ci, de nos familles dont
nombre ont rejoint le camp de
la dignité de Boufarik durant
la journée».

M. K.  
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RÉUNION DU MADJLISS ECHOURA DU MSP

Ghoul part, Soltani se déchaîne

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
Soir) - Devant une salle où le
kamis était de rigueur — la non-
mixité aussi —, Aboudjerra
Soltani, moins anecdotique que de
coutume, s’est visiblement troublé
par la fugue d’Amar Ghoul, livré
rhétorique qui rompt brutalement
avec la formule alambiquée que
d’aucuns lui connaissaient.

Toute bonne humeur contenue,
l’air de se plaire dans sa conver-
sion en opposant, Soltani a déco-
ché sans emphase particulière les
revendications de son parti :
d’abord la dissolution de
l’Assemblée populaire nationale
(APN), avant que n’intervienne la
révision constitutionnelle, puis pro-
céder à de nouvelles élections
législatives après la promulgation
de la nouvelle Constitution. 

Dans la conception du prési-
dent du MSP, la révision constitu-
tionnelle devra se faire par voie
référendaire et que le projet de

texte constitutionnel devra être
élaboré par une commission mise
sur pied à cet effet. Aboudjerra
Soltani a réclamé également l’insti-
tution d’une commission neutre
pour organiser les élections légis-
latives. 

Mais le souci de Soltani n’est
pas que parlementaire. Il embras-
se aussi l’exécutif. 

Soltani, qui a dénoncé l’inertie
dans laquelle le gouvernement
s’est retrouvé après les législatives
du 10 mai dernier, a plaidé la
nomination d’un gouvernement
d’union nationale sur une base
élargie. Il s’est retenu cependant
de faire noter la position de son
parti par rapport à un tel gouverne-
ment. 

S’il fait la réclamation, il pourrait
désirer y figurer. Or, le conseil
consultatif du parti a recommandé
lors de sa précédente session de
ne pas intégrer le prochain gouver-
nement. 

Le départ de Ghoul regretté
Le président du MSP n’a pas

souffert in petto le départ désor-
mais formalisé d’Amar Ghoul. Il a
tenu à commenter cette défection,
de loin la plus ressentie dans les
rangs du parti. 

Soltani, qui aurait tout tenté
pour s’éviter une telle épreuve, lui
qui a déjà raté de tracter le parti

vers le haut, a travaillé à rejeter
tout le tort sur Ghoul, coupable, à
ses yeux, d’indiscipline et de man-
quement aux recommandations du
Madjliss Echoura. Une instance du
parti devant laquelle il a eu ce
commentaire : «C’est le Madjlis
Echoura qui a décidé de quitter
l’Alliance présidentielle. C’est éga-
lement lui qui a décidé de ne pas

faire partie du prochain gouverne-
ment. Cela a déplu à certains qui
ont choisi d’emprunter une autre
voie. Que celui qui a choisi une
autre voie assume seul la respon-
sabilité politique, historique et
éthique de sa décision. Le MSP,
ce sont des institutions et le parti
est au-dessous des personnes.» 

Pour Aboudjerra Soltani, qui a
affirmé regretter que «certains
aient choisi d’autres voies», le
dossier Ghoul est désormais clos.
«La page est tournée», a-t-il dit.
Moins tranchant que Soltani, le
président du Madjlis Echoura du
MSP, Abderrahmane Saïdi, s’est
retenu, comme attendu, d’accabler
Ghoul. 

A la démission de ce dernier, il
n’a fait qu’une vague allusion.
«Nous regrettons le départ de
chaque militant, même à la base»,
a-t-il soutenu comme pour ne pas
surdimensionner la défection
d’Amar Ghoul.  D’ailleurs, il a évité
de parler de crise au sein du MSP.
«Ce n’est pas une crise mais juste
une étape difficile à laquelle nous
remédierons», a-t-il tenté de ras-
surer, concluant sur une note d’es-
poir : «On garde espoir que celui
qui nous a quittés revienne !» 

S. A. I.

Le Mouvement de la société pour la paix (MSP), auquel
l’ex-ministre des Travaux publics et député Amar Ghoul a
fait ses adieux formels en fin de semaine, persiste dans
sa velléité à faire l’apprentissage de l’opposition, quoi
que cela lui en coûte. Tout en dénonçant l’inertie gouver-
nementale actuelle, Aboudjerra Soltani, le président du
parti, a appelé hier vendredi à la dissolution de l’APN. 

PLUSIEURS D’ENTRE EUX PRIVÉS DE SALAIRES, VOIRE LICENCIÉS

Les gardes communaux promettent
une «réplique» imminente
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Soltani tourne la page du dossier Ghoul.

La prochaine marche verra la participation des familles 
des gardes communaux.

HANOUNE AU SUJET 
DE L’INTÉRIM DES MINISTRES

«Une situation
des plus étranges»
Une situation des plus étranges. Louisa

Hanoune a choisi ces termes  pour évo-
quer la situation d’intérim qui dure au
niveau de certains ministères.  La secrétai-
re générale du Parti des travailleurs parle
de ministres sans prérogatives et dénonce
la paralysie qui prévaut depuis les législa-
tives. Son parti met le cap sur les locales
et prépare son université d’été.

Nawal Imès - Alger (Le Soir) - Réunion du conseil
national hier au PT. La secrétaire générale du parti en
a profité pour tracer les priorités. Cap sur les élections
locales. Une commission électorale devrait être instal-
lée. Sa composante ne devrait pas être différente de
celle mise en place lors des législatives. 

Le PT devra cependant peaufiner les listes des
candidats aux locales. Des candidats qui, précise
Hanoune, sont issus de la base militante et qui ne ser-
vent pas à faire seulement du «remplissage». 

Son parti se prépare pour ce rendez-vous dans un
climat, dit sa première responsable, caractérisée par
une paralysie qui nécessite une intervention du prési-
dent de la République à commencer par la révision de
la loi électorale qui est en partie derrière le fort taux
d’abstention.

Pour les locales, dit-elle, l’enjeu est de rétablir la
légitimité du président d’APC qui a été écornée par un
texte auquel le parti s’était opposé au moment de son
passage à l’APN. 

C’est sous le slogan «cinquante ans d’indépendan-
ce : bilan et perspectives» que s’ouvrira les 3,4 et 5
août prochain à Blida l’université d’été  du parti. Les
participants y débattront, entre autres,  de la situation
économique du pays avec en toile de fond la nécessi-
té de préserver les acquis dans une conjoncture mar-
quée par une crise qui secoue plusieurs pays. 

Une crise qui impose à l’Algérie la plus grande pru-
dence face aux tentatives de l’impliquer dans un pro-
cessus aux conséquences dramatiques.  

Conjoncture oblige, Louisa Hanoune a évoqué la
flambée des prix qualifiant de replâtrage la politique
du ministère du Commerce qui est impuissant face à
une mercuriale en folie. 

Les participants à l’université d’été évoqueront
également l’état du système éducatif, les droits des
travailleurs et l’inévitable question de l’assemblée
constituante qui, dit Hanoune, est toujours d’actualité.

N. I.


